
-LA REVUE DU NOTARIAT
Journial pu:)lé avec le coiscours des notaires de la province

de Quebse.

Bureau à Lévis - - -Abe -nnenient :Un dollar.

LIMýIFTATION DU NOMBRE DES NOTAIRES (1)

(Suite)
A la se-ssiosn de ýa légslature qui eut lieu dans l'automne de 1860,

l'honorable Louis Arclamhînult, pr.ýsenta *dc nouveau son projet de
loi pour refondre et amender les actes cofàeernant le notariat. La
première lecture se fit Je G décembre (2). La sa-action eut lieu le 6
fevrier 187-0 et le bill devint l'acte 33 Victoria, chap. 28.

Cutte foie) le projet de loi pass sans discussion, M. Archambault en
ayant fait disparaître toutes les clauses concernant la limitation du
nombre des notaires.

D>ans les pages qui pré~cèdent nous avons cru devoir rappeler le
souvenir de la discutreon importante qui eut lieu il y a trente ans,
tarsi elle est oubliée îar les anciens nous la croyons parfaitement
inconnue de la gé~nération actuclle.

Les arguments apportés dans le temps: soit pour soit contre la
limitation, valent encore la peine d'être étudiée, et il n'y a rien
comme les leçons de l'expérie.nce.

Nousavons parcourui attentivementile délib4rationsde la Chambre
provinciale depuis 1870 et nous n'y avons trouvé wicun dé!bat rela-
tif à la limitation.

Il semble que ce sujet important n'est venu qu'une fois devant le
public et la profesion, et ce fat lors du projet de loi Archaznbault.

Ma Voiriles ntfimro de setbe, octobre et novembre
(2) Le à7 janvier z870 la chambre des ntares du dimdrct, de Qetbcc pr<ésent-;t

une pétitioS o&aaî quelques obïervatioos et sug:etio au billides notaires

2ènit- Année. No. 5. 15 décembre 1899.



Cette ques-ion :.enb1ait Inrte et enterrée lorsqu'elle fut ritvivtJe,
tout à coup) est 189-t à une assemblée gcîiêrale des notais es du district
de Montr.aI, tenue le 22 septembre, dans le but de fonder unt tercle
des notaires.

M. Léandra Malnger, qui p)résiditit Iprovisoiremnent la réunion,
propoëza alors à M. le notaire .-- 1.Lîp)pé do prépiarer pour la pro-
chitine sèéance une étude sur ltopirtunié d'établir dans la province
de Qué-bec le système de la limitation du nombre des niotires etd'ais-
signer à cluwuni d'eux le circuit oit il profteserait exclusivement,
comme la usc- e p ~ratique en France.

*Cette prop)ositioni était fuite à la :'uitc de certainies discussions qui
avaienit uu lieu deisi- quelque tepen petits comitéï. paîrmi les
jeune2s de la jirotèessioxi.

M. Lîpopé accopta laî proposition do àf. l3élatngerot fit la coniférence
gjui lui éLait demandée.

Dans teole étude, dont~ nous avolme le mianuscrit sous lesQ yt'ux, M.
Lippé2 r-applelint le, 1)r('et de loi de llîonr:ble 3. Arelî::nibatult
disait:

44 Cette loi fat p)ré.senté.e à législatutre, et rjte epooerd

la loi p)rophlétisa alors que cette loi serait de nouveau pr'sentéoc e
qu'elle pisserait. Il y a 25 ans que cette loi dort. Il est temps que
nous sortions de la torpeur dans laquelle nous ,uliiiies plongés .il est
temnps que nous défenidions nos droits et nos privilèges et que nious
demandions au gouvernement la p' otection que mérite la profes-
Sion."

Nous r-egre!ttîtis de ne pas pouvoir publier ici eut son entier cette
conièrcnco tc M. Lippé qui dlontie un boni résumé de la loi française
concernatit le notariat en général. Cc ser.it trop nous étar-ter du sujet
que nous traitotis maintenant.

Parlant de l'artic.e 31 de la loi fr.mça;iise qui établit la limitation,
Xi Lippé dit que c'est unbe fixation a:ýsez étendue pour quelle suffiise
au besoin des citoyens, muais assez limitée cependant pourque l'homme
probe et inbtruit qui veut se livrer aux longues études qu'e2xige le
notariat j>uîse le fiir avec l'espoir d'y trouveur une honnête exi:s-
tence.

9Depuis la révolution de 1830, ajoute-t-il, l'on n'a pas craint de
présenter aux chambres des pétitions tendant à provoquer une loi
qui, affranchiraît les notaires et lei avoués de toutes entraves et pro-
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clamerait 'eniti4.re litterté de ces prafe~sions. C'était oublier que ces

prriessions sont a11-si des fonctions publiques dont l'ex.,ireîce ne pour-
rait, etans iimécosit-.îltir les p)rincieis les plus élénienttniires de I'orga-
ilis.îtion socialo. êtr on bainée à Icha:cun.: ý;ns ce uditi mns, !z.ns Isiiii-
ttLoi. 01n oubliait ég:îloiuîcîm Fh.1it3oitre des inbtitti ions q1t à.On atta-
quait. IPour ce qui concerne les notaires, quoique à toutes loi épo-
ques, lotir nombre euit été limitée, une trop grande latitude laissée
par la loi avait amie-t »unie foule d'bs" lS ezt étudiants qui ont pré-
senté cette pétition eussent étudié l'histoire (le nos dernière-i années,
celle des instittutions qu'ils attaq tient, disait le rapporteur de lit Cham-
bre de- il auaet ýappris3 que les théories qu'ils présentent ne

font pas nouivelles, qtielles ont été eSsayées :îii moitis pouri le.% avoués,
que c'e-stpour échapper auxnionibreuxc abus qu'elles aîvaient fait naître
que dans l'intérrêt dP la S9it.la légi~tr ii été fixée pwir rapport
.îux atvoués et aux notaire- (le la manière cint. elle l'est aujourd'hui
et axvec les g:î1ranties auixquelles so>nt a.;snjettieç4 ces institutions. On
conçoit très bien l'intérêt que les péf-titionna.iresc auraient *àobtenirla Mi
qu'ils sollieitent, nmais votre coinmiission dont l'oihion ne peut se for-
ïmer que dans l'intérêt de la société n'a pu voir dans cette pétition
quo la proposition d'ouvrir à1 une foule aîvide dle travail et de fortune
une carrière dans laquelle viend raient échoueir la fortune des uns, le
talent et la réputation des autrei, quelquefois leur honneur, une car-
rière enfin quii ne serait couverte que de débris."

IlTel fut le sens aussi daîns lequel s',ex.-primè-rent les rapporteurs à~
la Chàambre des députés. Ils reconnurent que la limnitation du nom,-
bre des notait-es et des avoués était moins un privilège pour eux qu'une
!rarantie pour la Eoeiété, un avantiige au profit de tous et susceptible
pâr cela d'être mrainitenu." P

Il la loi du 6 octobre 1791 abolir-sait la vénalité et l'hé' rédité des
Offices. La loi du 2.1) avril 1816 les rétail'lit.

"l11 semble, dit Loyseau, que cette invention de rendre ces sortes
d'offites héréditaires, n'est pas du tout sans raison, parce que par le
moyen de l'hérédité de ces offices il y a plus d'assurance de la foi
publique et du bien d'un chacun en particulier, dont les greffes et les
notaires sont comme gardiens et dépositires ; et surtout parceque
par leur continuation cit une même famille, leurs minutes sont plus
sûrement gardées, plus aisées à trouver et moins sujettes à être éga-
rée ou diverties."
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" L'orateur du gouvernement, qui exposa les motifs de la loi (lu
25 ventose, s'exprimait ainsi 1 our repousser le système du concours
admis par la loi de 1790 :

" C'est aussi une propriété sans doute que cette confiance méritée,
que cette clientèle acquise, 1 ar une vie entière, consacrée à un tra-
vail opinâtre et pénible ; mais si, dans la place qu'il occupe, un fone-
tionnaire ne peut jamais espérer de pouvoir on aucuue manière, dis-
poser de cette propriété ; s'il ie peuit avoir une inflrence même directe
sur la disposition qui en sera faite, si, comme dans le système du con-
cours, il est convaincu que toutes les peines qu'il se donne ie servi-
ront qu'à lui seul ; que jamais son fils, ou l'homme dont il aura soi-
gné l'instruction qui aura secondé ses travaux, agrandi ses succès, ne
pourront retirer le moindre profit de ses veillées, il se regardera
comme un simple usufruitier et il exploitera son emploi comme l'usu-
fruitier exploite la terre dont un autre a la nue propriété."

.C'est à la suite de la conférence de M. Lippé que des recherches
furent faites pour se procurer le projet originaire de la loi Archamu-
bault. Ce projet retrouvé fut soumis à la sanxce du cercle tenu. le 26
octobre 1894 et donna lieu à une discussion très animée à laquelle
prirent part MM. les notaires J.-L. Coutlée, Leclerc, Decary, Lippé,
Schetagne, Olivier. Finalement, sur proposition de MM. Mackay et
Bouchard, il fut décidé de fai: e imprimer et distribuer les clauses
de ce bill qui concernaient spécialement la limitation du nombre des
notaires afin que tous les membres du cercle patssent les étudier 1
loisir.

Ala séance du 3 novembre nous voyons par le procès-verbal dont
M. Amédée Bouchard a bien voulu nous communiquer les notes que
la clause 28 fixant la résidence du notaire par arrêté du gouverne-
ment souleva de nouveau un débat très vif, la majorité étant d'opi-
nion que l'aseignation de la résidence du notaire n'était pas prati-
quable dans le pays, pour le moment.

Il est regrettable que les procès-verbeaux de ces séances du cercle
ne contiennent pas un compte rendu détaillé donnant les diverses rai-
sons qui furent alléguées alors soit pour le maintien soit pour le rejet
du projet Archambault. Plusieurs de nos confrères que nous avons
consultés à ce propos n'ont pu nous donner les renseignements désirés,

pour compléter les procès-verbaux.
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Cependant, M. P.-C. Laca'se nous écrit qu'il se souvient quequel-
ques membres du cercle étaient d'avis que le nombre des notaires
devrait étre limité absolument, quant aux notaires pratiquant dans
toute l'étendue do la province de Québec, tandis que d'autres émet-
taient l'opinion que cette limitation devrait même s'appliquer aux
notaires de chaque di',trict, dont le nombre devrait être fixé par arrêté
de l'exécutif(1).

Quoiqu'il en soit, la question posée resta sans solution.
Cette question de la limitation du nombre des notaires qui s'est

imposée ai fortement à la considération de nos législateurs, il y a trente
ans, et qui semble s'être ravivée un peu il y a cinq ans, mérite-t-elle
encore aujoud'hui d'être étudie ?

Après l'échec subi par M. Archambault, ou plutêt par le gouver-
nement de 1869 qui était alors tout puissant, est-il opportun de la
ramener devant le public et devant la profession ?

C'est ce qu'il s'agit de considérer avec beaucoup de prudence et
beaucoup de mesure si les faits que nous venons de relater méritent
quelque attention.

Il y a de nos jeunes confrères, et parfois des anciens, qui sont tout
feu et tout flamme, et qui s'imaginent que la Chambre est indolente,
et qu'elle no donne pas pour la valeur do ce qu'elle coûte. Ah 1 loin de
nous l'intention de vouloir blâmer ces justes aspirations et de nous
faire le louangeur du statu quo quand même. Mais l'expérience que
nous avons acquise, depuis près de quinze uns que nous sommes mêlé
aux délibérations du corps représentatif de la profession, nous porte
à croire que si l'on va quelquefois avec lenteur c'est que les membres
autorisés connaissent l'histoire du passé, qu'ils y ont été des acteurs
Importants, et que tout désireux qu'ils sont d'améliorer le sort de leurs
confrères, ils ne veulent point se lancer dans des aventures qui ne
pourraient que nous entrainer dans une position pire encore que celle
où nous sommes.

Nous n'irons pas aussi loin que nos vénérables confrères de 1869
en laissant croire que la profession est un état de décadence, niais
nous n'avons pas d'objection à dire qu'elle subit une crise et qu'il
faut trouver moyen de la surmonter ou de l'enrayer au moins.

(z) Lettre du 20juillet 1899.



'Nous allons essaIyer maintenant dtuirles causes du inalziis., qui
se fait, sentir parmi les îmmbres de la p:rofe~ssion, et nous verrons on
mêmern temps quels sont les m1oyenIs d'y reîntlédier.

Tfout d'abord, puisque l'ot: semblc dCsrier- danîs eortaiîîs quartiers,
limiter le î'oîbre des notaires dans; lit province, il et tout naturel
que la premuière quiestion que l'on doive se p ser soit celle-ci:

le nombres des notaires a t.il augmnenté dans noire provivincoeon
proportion (le la p'pu)tlattion et des afYai res à trîztn:ýIir* ?~

Pour ré~ponîdre s,'rieusenient .1 cette question, il faut recourir ù. la
statistique et nous avons pré1mrar.1 cette effllWt uie série do tableaux
qlui démntrermt clairement le mouvement de lat population îiotriale
dans lat province depuis l'étatbli.ssemnent régulier(lI régime aîîg'aîs au
Canada. Cos clîiffires, putisés autX source'CS O1ii:elled, SOIIL d'une0 exac-

tiuerigouveuse.

,ÇO*FAlRE'-,.- NOMMES SOUS LA D)OMIN'ATION AN,;I.AISIÏ

.Aniié(. Admuss. Anînées. Atlmiss. Auiécs. A\dmis,. Années. Adrn.

1765 5 17S6 o IS107 5 1SaS is
1766 6 1787 5 iSos 9 1829 19

1767 6 1788 3 1809 14 1S30 27
176S 10 1789 2 1810 4 1831 28
1769 4~ 1790 2 îSîî 12 1832 26
1770 1 1791 3 j 12 6 1833 19
1771 1 1792 ISî3 2 IS34 21

1772 7 1793 1814 7 1835 21

1774 0 1795 2 816 9 1837 il
1775 O 1796 3 1817 10 1838 31
1776 0 1797 3 Isis S 1839 J 32
1777 1 O 1798 6 18:9 9 1840 3
177S 0 1799 9 1820 9 141 2
1779 1 1800 2 1821I 7 142 21

1780 5 1So1 7 1822 7 1843 28
171; 1 5 1802 2 1S23 12 î8S44 17

172 4 1803 3 1824 10 1845 16
1783 6 1804 12 1825 21 1846 il
1784 4 1So5 13 1826 25 1 1847 21
1785 4 180.6 4 I827 22

68 87 1217 440
Total.............. ..... 852z
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De ce taib'eauî il résulte que pendant une période de 83 ans il y a
en 812 nominations de notaires,soit on chitïres ronds une moyenne de
10 par année.

Les nominations étaient alors sous le contrôle absolu des gouver.
neurs.

Voyons maintenant la statistique, de 1847 à 1870, pendant les
vingt-deux années du régime des Chambres des not aires dle districts:

NOTAIRES ADMIS PAR LES CHAMBRES DE DISTRICTIn 1.48 .I 1870

Années.

1848
1849
z85o
185:
1852
1853
1854
1855

1857
2858
1859
1860
1861
1.862
1863
1864
1865
1866
1867
1868
3869
1870

8
10

12

7
7
3
2
4
3

3
6
9
1

5
12
8

1o
6

13
o
8

Totaux. 1140

21
'o
23
1

3i

4

16 1
12 o

12 1. 1

9 0 0
10 1 o
17 2 1
18 o z 1
11 r o 2
15 1 4 3
10 3 1 4
16• 2 1 5
17 3 4 1
17 2 0 7

7 2 4 2

28 2 4 6
Il 5 3 2
12 4 4 4
5 1

321 38 30 37

oý

29 13

32
21
35
30
24
15
'5's
12
12

23
26
25

2 28

5 28
1 3 1 46
1 2 44
1 I 41
1 1 32

o 2 54
O 3 1 29
2 3 1 41

9

7 22 3 64

De ce tableau, il résulte que pendant une période de v'imtt-deux
années les chambres des notairesde district sont admis à la pro bssion
640 membres, soit en chiffres ronds une moyenne <!e 29 par année.

On voit de suite la différence entre la période de 1765 à 1847 et
oelle de 1847 à 1870, puisque la proportion est du double.



Sous le (lun es chambllres de distrietsilyetdcderas
abus et un relâhemenent évident dans le choix des suts.

Il suffit do jeter un coup d'Seil sur les huit dernières tinéeý% de ee
régime 1,our s'en c.ollvfinere.

L'ipistitution (d'une Chambre provinciale de notaires eun 1870 eut
pour11 but principiil <l'enrayer les nominutions abusive.9, et nous allons
voir maintenant ai elle y a réussi.

Disons, eplenidanit, (le suite, que c*est en examinant la statistique
de lSi33 -118'10 que l'on comprend bien pourquoi 31. Archambanit,
en 1869, voulait introduire la limitation du nombre des unotaires dans
la province.

En calculant wur une période donnée et par d'autres moyens, M.
D.-E. Papi neau, aniein président de la ('liatmbre, arrivait aux mêmes
résultats. Nous extrayons les ,tati:diqtits qui s,ýuivent d u i apport
présidentiel dii 2 octobre 1879.

Jl, e m'étais d'abord proposé, dit 3-. Papineau, de fuitée un relevd
de tolites les !1dmis-ions soit -1 l'étude, soit. à la prat ique du notariat
depuis l'établissement de chacune des chiambres de noaires ; mais ce
travail n'uétanit pas complet., je mec contente, pour faire comparaison
avec les admissions faites par la chiambre provinciale depuis 1870
jusquà ce jour, je me con tente, dis je, des admissions fuiâtes par lis
chambres de «Montréal -ut do Québec, par périodes décennales.
De 1849 -11858, ces (deux années comprises, ont été admis

par les deux chiambres, savoir à l'étude du uotarit .....288
A la pratique ..................................... ........... 191
De 18-59 à 1868, ces deux années coinprises, ont été admis à

l'étude ............ ...................................... 258
A la pratique................................................2290

iPour nec pas déranger les périodes décennales de comparaison, lei
admissions de l'année 186~9 ont été onises.

Depuis l'année 1870 à 1879, ces deux années comprises, ont
été admis pour toute la Province par la chambre actuelle
à l'tude du notariat seulement ...................... 144

Et . la pratique seulement................................. 159
"cL'on voit que la diminution est sensible et elle serait plus consi-

dérable encore si lee admissions faites par les chambres des autres
districts éta-ient incluses dans les deux premières périodes."

_M. Papineau, poursuivant sa thèae, tire ensuite une autre compa.
raison dç.s tableaux annuels publiés par la chambre depuis 1876.



le nombre dos notaircs inscrits sur le proenier tableau (celui
do 1876) était do ............ ................. 739

Il n'est plus, pour 1877, que do .................. 694
Pour 1878,'a ................................ 664
Et pour 18i9 seulem ent.......................... 622

Et cela, malgré les admis,-ions à lit pratique qui ont dû probable-
ment être plus nombreuses que le.4 décès. C'est donc, une diminution
constante :

Nous devons dire, cependant, que les statisitiques tirées des tableaux
de 1876 à 1879 ne peuv'ent donner une preuve erLftinc et ma.-tlitéma-
tique du nombre réel des notaires a-lorrs pratiquants. En efflet, la
seezion 41 et seq. de l'ace 39 Viet. ch. 33 (1875) obligeait les secré-
taires de la chiambre -1 faire chaque année uit tableau général des
notaires pratiquant3 dans lat province de Québec, maiiis ce tableau ne
dlevait toutefois coi tenir quo les flomis dei notaires qui ne devaient
aucuns arrérages du leurs contributions à la bourzie du la chiibre,et
au commencement il n'y avait que ceux des notiies dont les noms
étaient inscrits sur le tableau qui eussent, le droit de pratiquer. Cette
dernière loi futtbr-otée par l'a-cte 40 Vict. cdmpl. 2-1. Lit diminution
signalée plus 1baut, provenait èévidemiment de ce qu'un certain nom-
bre do notaires qui pratiqjuaient quand xnýzne n'étaient pas inscrits
sur le tableau.

Dans son rapport du mois d'oetobre 1882 pour le triennat de
187 9- ISS2-), M. le président llobert Trudol. fisait le relevé qui suit:

I.-onbrc des aspirants qui sc sont prýésenttés pouir êtrec admis
à la profession tic notaire

Durant la première année (1879) ... 24 Admis .. 2.
Durant lit seconde année (1.880) ..... 25 " 24
Durant lat troisième unnée (18) 22 ' 2

71 66

.Lcnimbrec des asp)irats qui se sont présentés pour être
ad>nis à l'étude

Durant la première année........... 53 Ams 24
Durant la seconde année ............ 2)9 " .

Durant la troisième année ......... 4 3 ....30

125 74
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Pour le triennal, de 1 SS2-lSrM epéietEBrirdnel
statistique qui suit : rse~~B lrirdnel

Admissions il la pra tique

ISS........... Aspiraîs ... 23
1883 ............ 0...
1884 ........ 26... ...

Admisesions à l'étude

Admis.... 22
tg .....19

tg -24

18 S............ Aspiants.. '28 Admis .... 17

i1884t................ i.... ... 80 "......22

Pýour le triennal, de '35~,M. le président C.-E. Gagnon fait le
rapport, qui suit:

Adissions àt l'étude et mouvement dtans lit cléricature

Dates des' sessions. AtspiranIlts. Admissions.
1 S -- octobre 14 10
1 ISS; nmai 6
1886 octobre 14 8
1 ' S7 111.8i 18 10.
188i octobre 16
ISSS muai 7

Il -résulte du tebleau qui préceÜde
Il Quec -ur nx:teqlize% (7,5) àsiat l'Uétude, qîîarzmte-six

(.16) scukeent ont été admisi soit une proportion cen elîifrs rondii
(le 61 pour Cent.

go Le nombre de eces admis à 1:1 pratique pendant la mê~me
périodc. étant de tinquanie-quatre (5-1 commie on le verrn? dans un

inistant,1 le nnombre des clercs a donc diminué 1penid:ît. le dernier
triennat., cxi su-. (les détas et (le ceux qui peuvent avcir abandonné
l'étude, de huit (S), soit une proporion enl chll7r s ronds de 17 pour
cent pour les :idmissions.

D.ttes des sesîsionls.
lSS5 octobre
1 S- sr niai
1.SSG octobre
IS87 mai
ISS7 ;ctÀbro
ISSS mai

<hnissions (à la pratique
Aspirants.

14

2

15

Admissions.
'13
20

2
14
5-4



Pendant la mê~me période, soixante-dix-neuf' Ca» notaires sont
décédés et sept (7) Ont ecssé dle praitiquler, soit tin tu utevnL
six (86) membre8 (le la proflession qui sont disparus, contj-e cin-
quante.quatru <54) tidnii.szis, soit une dimninuttion tx)t.al de trente-
deux (32) membres dans la prollssion. Le nomb)re des noulircs
pratiquants qui devront paitre dans le prochain lableau resto de
sept tent douze (712).

Pour le triennat qui s'étend de 188S 1t 1891, M. leprsdn
Galipeault donne la statistique suiv-uîte:

~isiiratts -ci adnhmssions ù l'étde

Sessions. Aspiran ts. Adminî40ios.
18S8 octobre 16 7
118 Il mai, 12 11
189» octobre It>
189> mai 41
1890 octobre 26 24
1891 nmai 1

lEn oprntce tableau avec Celui dut s;îii1L triennmt (3
1888), on voit que lu preierci lui es-t supérieur du douze. X. Gali-
peault attribuait avec raso ctte augmnentation. aux fieilités accor-
dées patr lec.45 (le l'actu .53 Vict.

Aejpiran(s e't admissionms il la p~ratiqjue
&ssoms.Aspi ralnt- Ad missions.

1,888 Octobre G
ISS9 inai 7
1889 ottobre

180Octobre J
1S!1 ilai

Ensenmble 91
le nombre dles aîdmissions à la pratique pend:at le triennat de

1SSS M1 se trouve iniférieur de trei7ée -.t nombre dîdiiosdu
Bixièmfe tricnnaL 1S-XS)

31i~s: 3M. Galipeault ;maniifesta-it la- crainte que cc, résultat qui pa-
raiss.lit d'unm bont :ulgire pour la profession fut de, courte durée, à
cause $lits doute de 1*ad(optioni de la loi concernant l'adxnissi2n des
bacheliers sans examien.

J
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Dans son rapport du -0 septembre 1894, Mâ. le 1 réaident V.-Wo
I1irue donne les chiffres qui suivent :

Aspirants il la pratique
sessions. Aspirants. Admissions.

1891 octobre 10 9
1S92 mai 7 4
1892 octobre 16 là
1893 septembre 15 7

Total 48 35
A:spirants àt Vétude

Semsions. Aspirants. Admissions.
1891 octobre 19 17
1892 mai S 4
189:2 octobre 14 il
1S93 septembre 21 17

Total 62 49

Graice i ces adlmisions -à la pratique. ajoute-t. il, et malgré que cin-
quante.sept notaires soient décé<dés pendant le dernier triennat,
le nombre des notaires pratiquants n'a lias be-aucoup diminué puis-
qu'en octobre 1891, il était de 697 et qu'actuellement il est de 685.

Nus pouvons encore tirer une autre statistique des tableaux
officiels publiés tous les t.rois:.iisquoique- l'on ne puisse -à vrai dire se
Iaser d'une fhçon certeine sur les chiffres qui y sont donnés que
depuis celui de 188-5.

Tableaux. InsCrits.
1882 ....... . ...................... 668
i1 ................... ............ 63f;

................................. 73;
............................. 712

1S.91................................ 697
1894................................ 685
1898................................ 69S

Ains, pendant la décade de 1885 à 1894, on constate une diminu-
tion constante dans tous les districts à ]'exception de celui de Mon-
tréal cependant, où il yza accroiiscincnt régulier tous les trois ans
d'une vingtaine environ.
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Le tableau de 1898 démontre une augmentation qu'il faut attribuer
eans aucun doute à la facilité accordée auxs- bacheliers d'être admis à
l'étude sans examen.

Ce n'est que depuis 1883 que les tableaux offitiels enregistrent les
,décès des notaires. La statistique des cinq dernierî triennats nous
£1émontrc que les déecês l'emportent sur les admissions.

Trien nat. D)écès. Adimissions.
ISS3 5.18S5 44 6
1888 à 1891 79 54
189 1 à 1894 57 3
1894 à 1898 57

(AI suivre)

Il y a deu.% personnages dans le notaire. z, Il est, 'dit la loi, un,
.oflieie-r publie établi pour retevoir tous Iesactes ou con trats auxquels
les palrties doivent ou veullent faire donner letarad,.;ère d'auth)enticité
Attaieliê aux actes dle l'autorité publique, et pour en assurer la date,
en conserver le dépôt, en délivrer de copies ou extraits-."

Mais le notaire n'est pas seulemnent lin rédacteur d'aicte's, uin offi-
cier public ciarýgè de constater aifflentiiijuenient les oI)é:rations judi-

ciaies uxqelle seliventlez, parties. Il ilitervhent, la plupart du
temps dans te.- o]'-4i~oli illêmus pour les pr épa~rer oit en diriger
l'exécution ; il est en outre chargé par les pa~rties de divcrs iii-ndais
t'Il négotiatiolis ; il est t lifin un ?tcgofioruii yestor, c'est à. dire, dans
le sens lioniite du miot, uin agent da.-ffuiree.

Sous le premier aspect, le notz-ire isera, néceýýsair-e tant qu'il y Ura
-des actes qui devront être rédigés au intiuiet de par la loiso;t
à. cause de leur nature spéciale, soit à. cause que les pairties lie savent
ou nie peuvent signer ; util que les vont raicants ,.-uronit intérêt à
imprimer à. leurà conveniitins un caractère d'auiithenticité, ne fÎît-co
que pour leur donner la force probante qui Pei4l refusée- aux. ates

Sous le s-econd apcle notaire est né lsar arce qu'*il est dans
p.lus dc la moitié des prîcle selperonnage auquel le.s citoyenl.;
*W.ent le loi:sir et l'habitude de confier ]lun afliies et leurs> intérêt.,
))artièilliers.
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LAN\-GUE DESACEITEPTETA CIO

D~ans quelle langue les actes notariés doivent-ils êtire rédigés?
Ljongrtemps en, Fratice les actes p)ublics nie furetit rédigés qu'en

hîtin, lauirte rU'.3cvée dans loiieuxpr-êtres et aulx grands.
Cc- fut Fr-aîîýois, i qui par sont ordonnance de 1529 prescrivit l'usage

de la l:un rîçîsdaîs toits les ftrrêt.jug intlsaCes et coI1VC

tiolnS.
f'Aeute d(l'Aéie 1Britanniiiqie dut Nor-d 1G7.sieùtioxî 133..pres-

crit que dzins toute plaidoierie out pic deu procédure par devanit, les
tribunaux ou énianauit, des tribi>uî'autx dlu Cati:îda, et pardevaut tous
les tribunau-itx out éin:uuîîîi des tribunaux de Quiébcc, pourra être liait
égaluimenit uisai, 1t Failté, de la langue fran':aise out de la langue
anglailse.

Il y :1 donc dans nlotre pro-vincee deux langues Officielles: j'anglaise
et la frainç:îise.

Il va, eans dire pair coliséquenit (Ille CalnS toits les acetes, I)aiCe$z,
requêtes. invent:lires on procédures non1 contentciuises quelcontques
faits piru ltil*c et stijets tl'atpprobattig)l ou1 lîoînol0gatioîî dut ti-
bunal ou d(Fun juge, il ne peut faire uis:îge que de l'une out de l'autre
de ces deux lnus

Mais que dire de ces mille eonventinns que le notaire peuit rece-
-voir et qui ni'ont pas besoin (le reeevoir la sanction de lai justice ?
N\!Os lois nie se prononcent pas sur ce sujet, mais nous croyons qu'il ne
serat ni sage nu priadent de. rédige r oit recevoir dans unle autre hin-
giu4% que les langu.r1es officielles reconnues par l'tttous les acti s que
la loi ordonne d'être fits devant notaire oit qui sont sujets àX enre-

N7ous allons plus loin encorz et, nous ne eroyons ras qu'un not. ire
officier public reconnu par la loi, puisse donnier le caractè~re d'au11-
thlencitu, à uin acte, -1 nmoins qu'il soit rédigé et écrit dans l'une dles
deux langues reconnues et olliciclles.

j;acte authentique fait~ foi par lui-même il suffit de le reprèsen-
te,1 et ont est~ obligé d'y déférer sans pouvoir en exiger h% yèénifica-

tion préalable.



Commnent pourrait-il conserver ce carzictère, s'il y a besoin de le
fire reconnaître ou vérifier par unt interprète, parce qu'il n'est pia

écrit dans la langue officielle du pays qui est la seule langue des tri-
bunaux ?

Lorsqu'un acte notarié n'a point été rédigé dans la langu e offitielle
du pays, mais dans une langrue étrangère, vivante oit moerte, est-il
nul «? 'ous neC le pen~sons lpas.

Cezt un principe con.stant que la peinie (le nullité ne se supplée pas
.dans la loi, les anciens autLeurs enseignent que 9&lorsque les con-
Iractaints sont toits deux étrungersý, ont bien l'un ét:gret l'autre
français, et qu'ils nie peuvenît se faire entendre l'uni à l'autre qu'on
langue l:îtiîî',. le r.otaire peut alois i<diger l'acte en latin, en
faisant11 mention (le !a r:.i:seîî (lui l'y détermine." (~oî-Danisart, vo.
A1ete notarié, ýý 7 ; Aerri ère, Pa,:fait notaire, liv. 1. Chi. 12).

Si l'acte. notarié réiécil langue trge eý,t Si!sîîé de toutes les
parties cotatneil aura touJlouris la Ibrce d'un écrit sous seing
privé. 'IXI est l'::ncicn principe. (Ferrir4, i>arijait notaire. t. 1

Quie 1»air4ý si on présente à tniti otaire de.; procuratîions técits en
langue étragr poeur attes3ter la signature dut manduant. ?

NIonis nie voyons pa alorsi dinuconîvénient pour- le noiaire d'attester
l > sintr d ep:idnourvu que cc dernier lui déclare qu'il a

pr1iS ColîiS:i' dus texte de la prot-urlation et qu'il y cotisent. le
Inotaire n'est pas -Pors garant du îte mais seulement dut fait que
la sgauea été a plt s,* devait lin . Mais aosil serai t cntore plus
prudent pour le tîo':ire (lu se faire donner- une traduction dle cette
pronuration dans une langue connue (le lui par lise 1)ersoiie dignie
.de foi. car il peuit arrive'r des ca.s où il a.ttesteýrait la shinatuire d'line
partie 1 tins pièce qui zeraitcontraire ù. la1 loi ou1 à la sûreté dle PE.ta-t.
et il lie doit a prêtur son mitnistère cil pUIreil occurrence.

Nec doit-il pas :uttsier (le plus qIsu le mndaant dont le nom est
metionné dan 5 la prmeur:ition i et connuil de lui ? Et commient doin-
ner ce cerdificut didentitication, Wil nie tonnait poinit le tex-.te de

T'interprètec est celui qui explique dans la langue du payi; ce qui
,est dit dans une lan-ue étrangère.
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La mission de l'interprète ne se borne pas à l'interprétation ver-
bale ; elle comprend aussi la traduc'ion des actes, des pièces ou docu-
ments de toute espèce.

Voilà encore un sujet dont nos lois ne parlent pas et qui a pour-
tant son utilité pratique dans un pays de langue mixte comme le-
nôtre.

Voyons donc ce que disent les auteurs à ce propos, et tâichons.
d'appliquer leur doctrine quand l'occasion s'en présentera.

Lorsqu'une partie n'entend pas la langue française, elle doit être
assistée d'un interprète qui explique a-x notaire les volontés de cette
partie (Ferrière, Parfait notaire, t. 8, No. 99. Toullier, t. 8, No. 99.
Favard, répert. vo. Langue française).

Il est évident que si ce sont les témoins instrument aires qui igno-
renit la langue olficielle, ou même celle que parle la partie contrac-
tante, il faut aussi leur donner un interprète.

Ce n'est pas seulement la différence de langue qui rend nécessaire
l'emploi d'un interprète ; on donne aussi des interprètes aux sourds-
et muets ; cependant, dans la plupart des cas, on nomme à ceux-ci
des-curateurs.

La loi ne détermine pas quelles qualités doit avoir l'interprète, et
il serait téméraire de les fixer.

M. Toullier (t. 8, p. 99), dit qu'il doit avoir les qualités qu'exige la
loi sur le notariat dans les témoins instrumentaires.

Si le notaire entendait la langue étrangère dont se servent les.
parties, pourrait-il lui même leur servir d'interprète ? Roiland de
Villargues ne le pense pas. " Le notaire, dit il, ne peut pas jouer
deux rôles à la fois. 11 ne peut pas certifier les volontés des parties
lorsque c'est lui-même qui, par la traduction qu'il en fait, en devient
en quelque sorte l'organe." C'st ce qui a été jugé incidemment en
cour do révision dans une cause de Ngble contre Lalhaye, que nous-
rapportons plus loin.

" Toutefois, ajoute Rolland de Villargues, nous déciderions autre-
nient, si les témoins instrumenttires entendaient aussi la langue-
étrangère dans laquelle les parties se seraient exprimées. Le notaire
n'a plus alors à rédiger que des volontés bien comprises de tous ceux
qui ont mission pour les constater. Le voeu de la loi est rempli."
Merlin (Quest. d. vo. Testament, § 17, art. 3) est aussi de cette opi-
nion.
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Ainsi, il a été jugé qu'un testament dicté dans une langue qui était
connue à la fois des témoins et du notaire était valable, quoiqu'on
n'eût pas employé d'interprète t Cass., 4 mai 1807).

Comment l'interprète doit-il être nommé ?
Suivant Ferrière, "il doit être nommé par le ju ,e ordinaire du lieu

où se fait la cohvention, au bas d'une requête qui est présentée à cet
effet." Mais un très ancien auteur pose une règle plus exacte, lors-
qu'il dit que "l'interprète doit être élu et accordé par les parties."
(Pratique de l'art du not., par Pardoux-Duprat, 1572).

Ainsi, ce n'est que lorsque les parties ne sont pas d'accord sur le
choix d'un interprète qu'elles peuvent s'adresser au juge pour faire
nommer ce interprète.

Mais, sans recourir à ce moyen, les tribunaux sont ordinairement
entourés d'interprètes auxquels ils accordent leur contiance et parmi
lesquels les parties peuvent trouver à fixer leur choix.

Il est convenable que le notaire fasse prêter serinent devant lui à
l'interprète. Cette formalité était exigée par les anciens auteurs.
Mais l'omission de cette formalité ne donnerait pas lieu à la nullité
de l'acte. Il doit être fait mention dains Pacte que telle partie, ne
sachant pas la langue oflicielle du pays, a manifesté dans sa langue
maternelle son conzentenent ou ses volontés, qui ont été rendus en
français ou en anglais par tel, qui a fait les fonctions d'interprète,
serinent préalablement ->rêté ès mains du notaire, lequel interprète
a aussi reporté à la partie la lecture de l'acte dans la langue mater-
nelle de cette partie.

Il serait à propos aussi de mettre à ni-marge de l'original la tra-
duction dans la langue que parle celui qui ne sait pas la langue offi-
cielle.

Avec toutes ces précautions, nous pensons bien qu'il serait dificile
de faire annuler un acte.

Mais ne vaudrait-il pas encore mieux avoir un jour une bonne
législation sûre et certaine sur ce sujet ?

Il est vrai que nos législateurs sont occupés à des choses plus
sérieuses et plus pressantes.

III.-RaA1,cTIN
La traduction est la version d'un écrit en uno.langue différente.
Assez souvent, surtout dans les villes, des actes en langue étran-

gère sont produits ou déposés au notaire ; ou bien les notaires sont
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obligéès de rédiger des actes pour des individus dont ils ignorent la
langrue : ou bien encore, ils ont à délivrer des copies d'actes ecr.ts en
langue étiwgère. De là lat nécessité de traductions et 1)hzsieurs caïg
à prévoir sur lesquels nos loi-3 sont silencieuses.

Nous donnons ici quelques règles qui, pour n'êtr-e, point sanction -
-nées par nos législateurs, ont cependaunt leur raisoni d'être.

Lorsque les p)arties produisent aut notaire des actes écrits en
langue étrangèrè, elles devraient, y joindire, une traduction de ces
a etes.

S'il s'agit d'actes qui dloivent dQvenir lit base de celui que les
parties voi ent souscrire, et dans lequel ils doivent être mentionnés,

.commne par e'xemplle s'ils établissent les qualités des parties, leurs

.droits .1 1:a chose qui fait l'objet de la convention, on comprend de
ýsuite l'importance de lat tra(duction.

]-'I ontre, si les actes produits sont l'objet ('uiPe constatation, par
,exemple, s'ils doivent êtiFe eotxs dans un inventaire, il de-vient alors
iiécess.tire que le notaire cn connaisse Pidionic et soit à mêmîe de les

tdieou qu'il recoure âi un interprète.
XMais lor.-que cesaieC ne S1ont produits qu'à titre de renseiginments,

il est. évident que la traduetion qu'en font les panrties -pour éclairer
le nlot>:iret, ou celle qu'en f1it ce dernier p;our éclairer les pai-tics,
devra sufflire.

Il convient que la traductlion des ace rcus dn ens où eilc
est F~esI e oit fazite ])-.Ir iun interprète qi inspire c7onfiane et
qui appose !sa, signature devant le notaire.

Lor-que des pièces qu*on vent <léîoser chez un notaire sont écri-
-les en langue étrangère, elles. devraient préalablement aussi être tra-
duites. 1Et cette traduction devrait être faite lpar un interprète rêu'-
ni.ssan t les conditions du témoin instrumentaire.

C'est ainsi que les procurations passées cii langue étranglçère3,et
dont on aiurait -à faire ulsage dans la province, devraient préalable-
ment être traduites j-ar un sýemblablu interprète.

Ce que nous venons de dire des actt s produits en langue étrangeè-
re s'atppliquie auix actes qu auraient Ù~ p.tçsOr des partits igno(irnt h,%
langues Alfcielles du pays. Du 111omnent que les autres contractants,
le~s témoins et les notaires ne cotutaissu2nt pas leur idiome, il y a lieu

ide les faire assister d'un interprète et~ de constater la traiduicion qu'il
-en a, faite.
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Quoique le notaire soit alors obligé de rèdige r l'acte dn 'n e
langues offieielles dut pays, rien nie l'empêchie, si les parties le dési-
rent, qu'il en fasse .1 ini-inarge la traduction dans une autre langue.

jeulement alors la traducUton n'a pas l'authenticité de la rèdaction

Un notaire dépositaire <'actes dcrits en idliomel auttre que le fran-
çais out l'anglais, nie doit régulièrement les délivrer que dans la lan-
gue où ils sont rédigés. Ce sera ensuite ainz parties à eni faire faire
lai traduction.

Cependant,il nec serait pas interdit ilu nio taire de faire lui-même ot1
de faire faitre une traduction de l'acte, -à mni-mnarge out à. 1a imite d'unl
même cont.-xie, mais cette traduction n'aurait pas l'authcnticité de
la rédaction on langue étrangètre.

Il n'en scrait atutr.:eent que dans le cas oit cette traduction aurait
eu lieu par uin.interprête nommé 1pr ju:bi ce.

Lorsque -l'une des parties (:ontractan ites dhuis un acte notarid ne
conlpr(nd ni l'uncou l'autre dles langues otficielIles dut pays,le notaire,
pour satisfaire au vSeu de la, loi qui ordonne (le donner lecture deï
actes, devrait laire intervenir une personne connaissant les deu1 la-
n(ues, pour donner lecture de l'acte dans l'idiome de la l)artiu. Cette

intervention devrait êtr-e conistatée dlants l'acte pour!ia validité
Il a été jugcé,. oni 169, výar la c:our de révision (1) que lorsqu'un

acte, passé par un notairc, a été rédigé et lu pmar ce derai.r dans une
langue étrangère Û. me, des parties on tractantes et que ne comupre-
liait pas cette partie contractante, il y avait lieu, p)olu' cette der-
nière, de faire pr-cuve, par' témoins, que l'acte en questlin ?le rcnt'cr-
mnait lpas la :onivention dles parties et que, dans ce =-'s, il n'était pas
nèces.cafle de recourir à J'inscription' de Eaux pour faire annuler
l'ae.

Dans cette cause, 3lignault, le notaire, dMcara dans Qon témoi-
gnage que le demandeur nie comprenait pas la langue française,dans
laquelle l'acte était rédigé, Pt qu'après la lecture hiiîtc en fr'ançais, il
s'enquit dut demandeur s'il était s:is~i.Ce dernier lui répondit
que non. Alors, le notaire traduisit aui demandeur, cri anglais, les
principales clauses de l'acte.

(1) Rc-vzgc Lçcze, ler vol., p. 197, Morffelet, Blerthelot et Torr.ilcc,.jiuges, m.' :*
'Vrni Noble -es G. - i. Lahaye.
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Le juge Mordelet, qui prononça le jugement en révision, déclara
que ce procédé était évidemment erroné et insuffisant, sans dire
cependant de quelle autre façon le notaire aurait dû agir. Quoiqu'il
enl soit, la preuve entière fit voir que le demandeur avait été pris par
surprise, que les conventions mutuelles des parties et leur véritable
teneur n'avaient pas été comprises, et l'acte fut cassé et annulé.

C'est le seul jugement dans l'espèce que nous connaissions.

LA PLUS ANCIENNE FAMILLE DE NOTAIRES

A leur réunion annuelle de 1896, les notaires de l'arrondissement
d'Auch nommèrent à la présidence de leur chambre de discipline, M.
Baraillie, notaire à Saint.Sauvy, canton de Gimont.

A cette occasion, un journal disait : " Cette simple formalité pré-
sente cette fois un intérêt spécial, car, fait peut-être unique en France,
cette étude, créée en 1598, s'est perpétuée pendant trois siècles dans
la famille .Barailhe, de père en fils, sans la moindre interruption jus-
qu'à ce jour."

Quelques jours après, l' Univers recevait la lettre suivante de l'un
de ses abonnés :

" Dans l'Univers d'il y a quelques jours, j'ai trouvé un extrait
tiré du Petit .Journalnien tionnant J'existence à Saint-Sauvy,dans l'ar-
rondisseient d'Auch, d'une bien ancienne famille de notaires, dont
l'étude créée en 159S, s'est perpétuée de père en fils jusqu'à ce jour
dans la famille Barailhe.

Le Petit Journal suppose à tort, que ce fait est unique en France.
IfÉtude de Châteaudouble, canton de Chabeuil, arrondissement de
Valence, a des titres d'ancie:ineté encore plus glorieux.

J'ignore la date de sa création, mais j'y ai découvert des actes
remontant à 1232.

Elle possède la plus grande partie de ses minutes depuis 1482. A
cette date, elle était occupée par le noble Guiflaume de Galerand. En
1496,son beau-frère, Antoine Salier, lui succédait ; et en 1518 l'étude
passait au gendre de ce dernier, Claude Pronpzal. Et depuis cette
époque, la famille Prompsal tient l'étude de Châteaudouble, se succé-
dant aussi de père en fils jusqu'à ce jour.

En outre, pendant près de 200 ans, cette famille a possédé la charge
de châtelain dans le mandement de Châteaudouble.
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CODE DU NOTARIAT ANNOTE

Un de nos confrères nous écrit ce qui suit:
"L'article 3608 du Code du notariat S. R. P. Q. dit:
" Les notaires sont sous la sauvegarde de la loi et protégés dans

l'exécution de leurs devoirs professionnels."
Puis on lit dans une note au pied de cet article (S. R. P. Q. vol. 2,

p. 157) :
" La section 34, c. 73, S. R. B. C., se lit comme suit : "Toute per-

sonne assaillant un notaire dans l'exécution convenable de son devoir,
ou lui offrant des obstacles, sera coupable d'un délit (misdemeanor),
et pourra sur conviction du fait êtra condamnée à la même punition
que si elle avait été convaincue d'un assaut surun officier de paix ou
du revenu dans l'exécution de son devoir. "

" Cet article 36J8 des S. R. P. Q. est la reproduction exacte de la
section 4 de notre loi organique de 1883 (40 Vict. ch. 22), et je vois
que dans ce dernier Statut, on a aussi reproduit en noteau pied de la
paLre la section 34. c. 73, S. R. 'B. C.

" Dans notre loi org:niqne de 1875 (39 Vict. eh. 33, secit. 7), je
vois que cette section 34, c. 73 du S. R. B. C. fut mise dans le con-
texte même de la loi. Cette section 7 se lit comme suit. :

" Ils sont sous la sauvegarde de la loi et protégés dans l'exécution
de leurs devoirs professionnels ; et toute personne assaillant un notaire
ainsi dans l'exécution de son devoir, ou lui opposant des obstacles, se
rend coupable de délit et peut, sur conviction du fait, être condamnée
à la mêmepunition que si elle avait été convaincue d'un assaut sur un
oqecier de paix ou du revenu dans l'exécution de son devoir."

" Pourquoi a-t-on retranché cette dernière partie dans notre loi
organirse de 1883 et l'a-t on placée en note au pied de la page ?"

La question que nous pose notre confrère mérite une réponse spé-
ciale car il est très rare de rencontrer des notes dans nos statuts.

La loi organique de 1875, section 7, en déclarant coupable de délit
toute personne assaillant un notaire dans l'exercice dans ses fonctions,
ne fit que reproduire la section 29 de notre loi organique de 1847
(Sect. 29, ch. 21,de 10.11 Vict.) reproduite textuellement par la sec-
tion 34, c. 73, S. R. 13. C.

Cette loi de 1875 fut sanctionnée le 24 décembre de la même année.



Comme on le sait, les lois d1o la province, une fois sanctionnées, sont
examinées par le ministre (le la justice fédérale qui dans les (deux ans
a le pouvoir dle les faire désavouer -i il juge qu'elles empiètent sur
le domainu flédér:d et sur les attibutions dlu parlement du Canada.

-Notre loi dle 1875, qui ne faisait que reproduire une dispoMiion dxx
statut refondu du I3as-Canada, n'on créait pas moins un délit, ce qui.
est d'attributioni fédérale.

Aussi l'honorableàM. Blak, qui était alors ministre de la justice,
fit un rapport contre cette causse eii date du 22 septembre 1876.

"cette section, (lit-il, empiète sur le droit eriminel, et le soussigné
recommande que l'attention dut licutenant-gouverncu r y soit appelé,
et que L'on demande son rappel avant que le temps pîour dé-savouer
l'acte soit expiré (1) ."

A la session de 1876) la législature dc Québec û 'c~ue et par
la section 7 dle l'acte -40 Vict. cli. 27 sanctionné le 28décemibre 1876,
la section. 7 de là loi organique dut notariat de 1875 (39)I Vict. chi. 33)
fut abrog1ée.

Cepeudant si la1 sect. î dle 39 Vict. ch. 33 dtait aibr.ogé,- la section
34 du cli. 73 dui S. R. B. li. qu'elle ne flhisait que repro(luire, restait
on vigueur. Il est vra-i qiu la lui de 1875 abrolgeait le chapmitre de eu
statu t ei emtior, nmais si la lé-islaturci- de Qtébou n'aîvait pas le dIroit
de déclarer qu'une ofese seait un dlélit, elle ifax-ait pas le droit non
plus de déclarer que telle oflss nie serait pas un dlélit, et de faira
disparaître la su-ction 34 du c;h. 7 3 (lu S. R. B. C.

Aussi dans la loi organique (le 1SSý, (-w \rict. th. 32, s. 1) a.--t on
rejeté la section dc la loi de 1875 qui dit que les notaires Font sous la
sauvegr1de de laL loi et protégéi dans l'exécution (le leurs devoirs-
prolè(Sioninels, inais l'on a platé cmi note la sanction de cette disposi-
tion qui est la section 3-4 du ch. 73 du S. R. 13. C.

Ce petit chapitre dc l'histoire (de la législation notariale ne manque
pas d'intérêt, et nous remercionîs notre confrère de nous avoir donné
l'ocewbioni de ltudier d'une fixçon spéciale.

ŽN'ous espérons avoir Mcaici le mystèru qui règne sur cette noteý
unique tic notre Ciode du notariat.

(i) Voir tiretnd:c is mi» isir-es de !ajusçliee, 1p. 275, publiées en iSS5.
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CHEZ LES IýiUDIANTS

Les étudiants en droit de Montréal ont donné au mois de novembre
un sul)erbe banquet aul Qtice). Il nous fait plaisir de constater que
les notaires et leurs clercs y ont pris une part remarquable. M. L.

éln rprésidenît do la Chambre, y asistaitiainsi que nlos confrères
le8 honorables 31.3. Tartie et Pérodeaii, etàrm. les notaires V. Lamar-
chie, J.-l. Coté,i...Lcse,1.P epin.

M. (ý. ~r~ada porté le toast au%1 notariat dans un joli discours
quec nous reproduisons dle lit Patrie

Monsieur le président, messieni s.
je Vais, sns ni)l doute, enuiser des riLrr-et!a . ceux qui, m'honorant

<le leurs pr-éférecesý, ml'onit confié la1 (âh le célébrer icýi le notaritt
et de fiiro à son protit quelque lieu <le prosé-lytismle. Que l'alarme ne
soit point trop vive pourtant, nc rcm:îrques loin <'atteindre l'utile,
l'inipo-tanlc de l'institution en cause ; loin de diinuier les mérites
(le ses adhérents. tend(lront. aui coltraire,7 - les conisuceri pleîueînent.

M On but lî'est ei e1ffet (Iue (le sinle i es.jeunes camarades qui
se destinient à la1 docte profession de notaire. les damrgers auxquels ils
s*cxl)o.-enit, s'ils ne se connaissent pas les oui&j'allaisdire les ver-
tiRS, nécessaires pour dignemnent remnppir leurs fonctions.

Le notaire ressenîlîle aujouird'hui ià tout le nîionde, nle scivant plus
<le typ)e aux hJunoristes', n'étant plusý soumis à la tenue spédi:le résul-
mée eii un chratcoupîlet eoé~ omiique, par cette bouttade.

Allez vile., mionsieumr le 1uniaire.
Vus qui n'avez plus rien à faire.

Quittez~ vise '*s îimchetîtes.
Vos lunettes et votre bel habhit noir.

I s'agi t ici des hn-bittude.duIi genre de vie,du savoir,de l'honnêteté
et de 1la probité. A ces divei-s poimisle vue, le notaire doit repr&'sentcr
une exception et est tenu de doinier ceux qui l'entourent.

Les libcerté.s dont, on uFe et abuse dan1 s les plraztiqu(e journalières de
l'existenee lui sonît inter-dites, et ce n'est qu*avco, miodération qu'il
profitera dei; (Ions gén éreux dui créal eur au rega11rde tout ce qui char-
iïe et séduit.

Ses connaissances seront profonde's et variées, ttant chargé quoti-
diennemient de diriger, de guider ceux qui placeront, en lui leur con-
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fiance, à travers le dédale des lois et règlement@, parmi les pièges ten-
dus à la bonne foi et l'ignorance. Comme pour la femme de " César",
jamais le moindre soupçon ne devra peser sur lui, son désintércsse-
ment, sa loyauté restant inattaquable, et provoque le plus entier
abandon de la part de quiconque entrera en relations avec lui.

Sa bonté ne fera non plus jamais défaut, et il saura tendre la main
au malheur en toutes circonstances.

C'est ainsi que je vois le véritable notaire et je ne suppose pas
qu'on puise le représenter autrement, demeurant convaincu que je
viens de vous montrer la photographie des anciens de la profession.
Je me permettrai de ne désigner personne, mais nul n'ignore en quel
haute estime sont tenus les maîtres qui ont bien voulu se placer ce
soir à notre tête, et de quelle considération ils jouissent universelle-
ment. L'entreprise peut être ardue, mais les succès remportés par
nos devanciers démontrent qu'elle n'est pas impossible. Marchons dono
sur leurs taces, toujours comme eux, rangés, laborieux,probes et bons
comme eux tious surmonterons les diflicultés les plus sérieuses etarri-
verons au but poursuivi.

Levons nos verras en l'honneur de l'institution et des maîtres qui
nous ont si bien tracé la route à suivre.

Lihonorable M. Pérodeau, conseiller législatif, a répondu d'abord à
cette santé. Il a fait un éloge pompeux de la profession du notaire.
Il est heureux de constatur de ses yeux lentente qui existe entre les
étudiants en droit et les étudiants en loi. Tous ensemble ont les aspi-
rations communes, celles de remplir conscienichiusement les devoirs
de leur état, d'être honnêtes, impartiaux, discrets et soigneux.

Puis, M. Pérodeau définit les fonctions du notaire. Celui-ci est urr
juge, tandis que l'avocat s'en rapporte non seulement à ses ressources
légales, mais encore à celles d'un tribunal qui décide en dernier res-
sort. L'orateur termine en citant les noms des personnages qui ont
illuztré la profetision au Canada et dont M. Tarte est l'undes membres
les plus distingués.

Du discours de l'honorable M. Tarte nous extrayons ce qui suit:
M. le président et messieurs.

Je me souviens de xmijeitnesse,
Le temps passé nc revient p

Si je continuais la citation de la chanson populaire, je risquerais,
en vérité, de me rendre coupable de diffamation de caractère à mon



endroit, et -otmmie.le crois lmouvoir m'en rýapporter -à duutres de ce
soin, je ni*a.rrêterai aux deux vers que je viens do vous eiter.

lLe templs passé tie revient pus. Commne vous j«ai (-té jeune. les
séduisantîes illus-ionis qui illumninent le lirintemnps de votre vie, je les
ai nourr's, je les ai aiotureusemncnt caIressées. Les beaux rêvcs qui
vous ibit env -, % l'avenir -1 travers des miroir., tout d'or encadrés,
je les ai rêvi-r, je les :îi fiits, j'yai plongé avec avidité nmes regards

d'adlesent.]Bref. j'a-i e u vin gt ans ; bref, j'ai é'té étu liant. i y a
de cela longtempe, il y a de cela bien longtemps. Que d'eau il à coulé
dans les rivières, et iiue de rivières ont grossi les fleuives-duitis.

IlJe suis notaire, on ne s'en douteia:it pams p)eut-être ,mai.; je suii
notaire public pour la]?rovince de Québec, avec votre I)eriiission. J'ai
donc été clere de notaire. lletiremix ceux dle nia génération dont les
patrons ,iv:ient su r les rayons de leur bibliothèque, 1'ollier au com-
plot."Ill'a coutume de Paris le Code Civil et les Statuts. Pour bien
graver dans nos esprits les formules sacrementelles au moyen des-
quelles nous devions instrumienter plus tard, nous faisions forc copie..
d'obligations et de quittancesct dauîtres actes tout auesi iintelligents.
Paribis le patron nous faisait la faveur d'assister .1 la solennel le céré-
inonie des contrats de nmariage. Je me vois encore, écrivan oss
dictée, lui, les mains solennellement croisèes derrière le dos, se pro-
menant au milieu des parents assemblés. J'entends encore tomber
de sa bouche les conventions matrimoniales savamment arr.angées,
longuement discutées. Mais, quand atrriva«it l'heure psychologique
d'emnbraiEser la mariée, eest~ lui qui se p)ayait cette douceur. Et je lui
ai vu conmnettre l'hérésie do s'essulyer la bouche avec son mouchoir.
Pendant ce tcmps, nons osséchions avec soin les étritures et nous
comptions les mots rayés, qui, comme vous le savez, sont nuls."

C'egt 11. le 'molaire P.-C. 1lacasse qui proposa la santé de nos légis.
lateurs et des membres du parlement -1 laquelle l'honorable M.N. Tarte
futappelé à répondre.

NÈCROLOGE

Est décédé, le 2-8 nov.emibre, M. Emilie-L-uclide Ileauchesne,notaire
à Plesisville, comté de Méganfti. Il avait été admis à l'exercice de
la profession le 7 octobre 18.92.

1 .



CORliEsl'ONDANCE

St.,.... ..)! octobre 18911.
.Monsieur le Directeur

de la" Revue dit Notariat."
Permettez moi de vous poser la que-tion isuivante:
Lai question de savoir quel c:-t le litre que les notasires de la Pro-

vince de Québec doivent piorter, a--leété débaîttue à la dernifère
réun~ion de la Chamnbre des notaires, un juillet dernier ?

le fait que le i-ceau obligatoire pour l'uveniir. adopté par cette
dernière porte Ilnotaire, province di! Québec, C-iaiada," laisse enten-
dre que la question a été réglée d'une manière définitive et que lo
nouveau iiotzire peut signur"l notaire "let se qualifier simplement
de "I nota ire pour la pr-ovince de Qu-bc:-" Du moins, on serait porté
à le croire. Si la chambre eûtt été d'opinion qu'il était absolument
née --3au-e que les notaires du l'avenir cinploy.isetat dans leurs actes
les termes 1: notaire public," elle auraiit ordonniée.sans.- doute que le
sceau officiel Ipoi-titt ceî mnême-s ternmes. Car ce sceau: qui a ir
indispens-ableà- la chamnbre pour xnetti-e le dernier fini -à l'ziuthentitilé
des ucte:i, commnent obtiendra-t il le but visé, s'il ne con tient que le
m~ot 4 notaire"I et si le notaire est ob!ig,é Je tse qualifier"I not.tire
public". Pour unie personne qui n'est pas au touraitt dle notre orga-
nisation notaiale la dissemblance de la sigrnature et dut sceau pour-
rait lui parixatre un mystère. et elle sciraitjttsti fiatble d'aîvoi r des doutes
sur l'authenîticité dus actes ains--i signés et scellés.

Une autre raison qui fait croire que la question posée a été trait-
chiée dans le sens que Je vienl- d'indiquer, c'ust que la comniission
déliý-rée aux nouveaux notaires nec porte qur, le mot I notaire"I et
que quelques-uns d'entre eux ont adopité pour signature officielle la
reule qu'alité de Il notaire "sans; récl-amation de la partdes secrétair.s
de la Ch-ambre qui voyaient déposer d ellssgirrs

IDites moi donc, -'L le Directeur, le court et le long0 (e cette ques-
tlin? a rép)onse quie.j'a-ttends de votre oleacvous pourrez In"
la. donner dans le prochauin fasicuile de la Ievitc et ainsi je crois que
vous ferez plaisir à~ plusieurs confrères qui s,'intêé sýcnt-à la <juestion.

'4 'M: EUNE NOTAIRE



LES HONOlIAIRES D'AUTREFOIS

Il y ahttrait une eurieuso étude ù f:îirc sur les hionoratires que les
niotaires rcccv:aielit. z[v:nt. Fiîîstitutiolà des î:r.Cest un tra-vai
qui prenidra plate d:iiaîs l'Jhistoire dui .Notariait. Pour aujourd*hui
hoous ervusilées, isofêec u~îtueCnotininter-
venue en 1791 ce lare Difluinus. fOalr tQuébec, cet Josephi
Dlrapeau, Sei.gneur de Ilioîn.-Ii, àtloeao de tertains travaux
profissiouicls. Viile d>t utiie:at eu questIiin:

'Maitre Diimais not:aire 1 îŽýuébcc parlaînt de cette v'ille pour' le
lieu de iIinoîky son) :irrivu e logera üliés ioner gut Tru-
del. oit il serau logé et iiourry aux f.-nis du soujssigné C-nu du
dit lien de 1iiîn<'usk-y et. -iiu.rp4icnv~~s qu'il l'aluthorise à
requérir des tenaiwierb uu (lit Jliniouskzy et autres relevaur, de ýses

doanset de recevoir de ulhaciin d'eux la déclaration de -ce qu'ils
osdetà tons ou :îutrorncnt de fermier un registre (le COs déchirai-

tioitî4 par ordre, la date et en dubi. for-me.
Il dit:sieuir Iluiints examîinera tous les fitrcs que le., dits tcîîateiers

lîîy présettroni. àt l'appui de leurs décl ations, et s7ils s7ecn trouvent
exeinptsq de corrections out réfibrmations, leur en dellivrera de- nou-
veu et conformie.

Il3 ais si le.s titres ne sont point (le n;îture légaile ou authentique,
celui qu'il letir donniera pour leur servir à l'avenir, contiendra les
redtevantes4, chiargesý et oblig:îxions et réservts mientionn(s on un écrit
à luv dellivré pour çet effut. Le d. Sr. 1)uinis prévienidra ceux des
diits tenanciers qu'il trouvera i. nere devoir des renîtes et lots et veiltes
échîus, on demandera le payement, et s7i les reçoit en donnera quit-
tance, et s'il n'en c:bt pus pazyé eii fui-a miention clans le8 nouveaux
titrues qu!il leur dcllivrcr..

"Les -znvitennes concessions étnf Ixe tdes reduvancres trèsmnodi-
ques, le d. sicuir I)uitins est.-tutiiorisé ù, reprendre pour le dit soussi-
gné cellts daiis le cas d'être rctrayées que lopossosseurr.o veille à moins
les gar<lcr aux redevances, obligations, charges et réserves exprimées
eni les msdixs écrits, le d. sieuir Dunias pondant son séjour aiu dit lieu
pourna dellivrur tiîtres de conces--ions pour le dit eoussi-ncé à tous
ceux qui désirenît prendre de nouvelles terres aux tonditictis du sus-
dit écrit.
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"Les tenanciers de la seigneurie de la Molais, ne voulant pas venir
au domaine de Rimouski pour y faire leur déclaration et prendre
titre nouveau, le dit Dumas iras sur les lieux, sera logé et nourri au
dépend du dit soussigné et agira envers les tenanciers de cette par-
tie, comme avec ceux de Rimousky.

" Le dit Dumas se fairas paier paf les dits tenanciers de leur décla-
ration, et pour la minute jet copipie pour eux du nouveau titre, le
feras aussi pour la copie qu'il ,et- obligé d'en delivrer au dit soussi-
gné.

'-Et comme le dit Dumas est en outre chargé par cette écrit
de faire un relevé aussi exact qu'il sera possible des arrérages des
ventes échües et encore dues et en autres relevé des lots et ventes dues
ou payé depuis le Il 9bre 1770 jusqu'au 10 9bre 1790 et y distinguer
ceux qui ont reçus ces lots et ventes ou qui les doivent encore, il lui
sera alloué par le dit soussigné et intéressés une rétribution ou paye-
ment à ce sujet, qui seras mentionné à la fin.

" Le dit Dumas rendra compte des rentes et des lots et vent'es pro-
venant des quatre lieux de seigneurie de Rimousky, à Monsr. Augus-
tin Trudel et à ions. Pierre Lepage et madame Côté, suivant la
généalogiu faite par Mons. Panet, et s'en fera donner quittance par
Moner Pierre Lepage et madame Côté.

"Ausujet de la seigneurie de la Pointeau Père et de l'anse au coq
il rendra compte tout en entier à Moner. Augustin Trudel et s'en
feras donner reçus lequel il sera tenu de remettre au soussigné, ainsi
que les copies de contrat, et le papier terrier à sa première demande
et si le dit demandeur est en lieu de montei par terre il sera tenu
de faire la lecture de la généalogie de Rimousky à Mons, Riou sei-
gneur des Trois-Pitoles, et le provenir qu'il aie à rendre compte des
droits seigneuriaux, qui revienne au soussigné dans la seigneurie des
Trois-Pistoles et qu'il ai alui produire la généalogie de la dite seigneu-
rie quand le soussigné lo requeras, qui seras dans le courant de juillet
prochain. Comme il est évident que je ferai monter le dit sieur
Dumas par eau, vu que cette voix est la moins couteuse, la dernière
condition deviendra nulle s'il monte par eau.

" Au retour de mon dit sieur Duias, à Québec, il me remettra lo
terrier, ainsi que tous les titres, contrats et les actes qu'il aura faites,
nécessaires aux seigneuries mentionnées, sitôt que je l'exigerai, et



après les avo-ir reçus je Ferai tenuset obligé de donner à mon dit sieur
Dàamas notaire une piéce deotoile de lit valeur de vingtci:iq a,.hellings
courant pour parfa~it et entier paiement du terrier ainsi que tous les
contrats et autres actes et écrits qu'il ilUe d&livreras concernant les
susdites 8seigneuries,. Faite, double: de bonne foy, entre nous.

JOSEPH DRAPEAU

Québc, le 5 mai 1791. A. Dus.

Que pense-t on de cette convention et de la pièce de toile do vingt
ohellings que le brave notaire Dumas devait recevoir pour le prix de

son travail ? A ce compte-là, un notaire de nos jours mettrait du
temps à-t'enrichir.

La pièce que nous venons de citer est accompa~gnée d'un compte
détaillé qui mérite aussi d'être ùonservé. Le voici

.Doit. M. Joseph Drapeau de .Qzzébec à 111 Durnas notaire

1791-Pour les cinq piastrcs mentionnées en ['accord tot-
chant le terrier de ]lîmouski .................... £ 1
Meà, debours pour nme rendre piar terre de l'loette
à Québec ............................ ...... 1 j

9 juin-Procuration de Françoîi son père pour vendre sa
part de la terre d'Arl:t.ac............................ 2 6

7 juillet. -Procuration d'Andlré pour nmême vrente ..... 2 6
Requête à~ ceux des inineurs pour vendre la dito
terre et l'avoir fait repondre..................... .0 .5 0

27 juillet.-éclaration de Couture pour l'adjudication
des terres d'Arlaca ................................. 2 6

28 juilleL--Contr-at de vente de la terre d'Arlat adjugée
au dit siuur Drapeau ............................ 0 10 O

28 juillet.-roeuration de Quantin et Judith Drapeau
femme de JTean bevasseur pour vendre huit per-
chee de terre à la rivière FEtrechemin ........... .... 3 i6

4 aoùt-Tansaction avec Etienne ]lioux ................ 1 0
26 août.--Obligation de Pmrinçoi Vendal ................ 0 2 6
1 eept.-Transaction de J.-it.iC3ôte ..................... i 1 o
6 sept.;-Abandon de terre par Aug. Trudel au dit sieur

Drapeau ................................. o j .......... o
14 taept-Transaction avec la veuve IBoulanger..........O0 10 1)
30 sept'-.M.archié avec Orotean............................ 7 6
Il oct:,-Procuraion pourY.-.:Mey. Ilioux et lettre ..... 6
28 oct--Pour l'échange avec 3l. Gagné ................... 10

]3Il de Couture pour le Mitis ............... 5

£ 196
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,5 nov.-Signon à~ J3eauliel U. Oule .............. 7 6
Polir le parlam, d(s deniers pr01'erjal)t de la vente
de deuix partie3 (le terre de la jouissance de feu le
père de M. Drapeau ..................... 1 O O

£ 9 7 0
2 nov.-Protest dle M. L ee ... ............... 714 6

£ 9 14 6

Voilà qui nous donne une bonnleidée des honoraires que les notai-
les d'il y a ce-nt :ans exigeaient de leurs clients. buis accompagne
son compte des fr-ais du route dc 1'llette à Quiébec.

S d
De Fliette aul cap po.de........................£ O 3 3
Du Cal) à St Tlicnnas ........................... 3 3
Soupé .......................................... 1
D)3 St-T1iomas -1 Berthier .........................
De Blerthier -1 St-Valicr...........................2
De St-Valier à St-Mieliel .....................
De St-Michiel àt J*eauc't...............i 8
De ]3eaunont it Pointe Lévi .................... .3
P.-ssage Pte. Lévi............................... 2 6

£ 021 8

LES NOTAIRES SONT DES OFFICIERS PUBLICS
AYANT DROIT À AV'IS D'ACTION

Il a été jugé par la Cour Supérieure siègeant à B3edford, coram
Lynch, juge, que: 11 Un notaire est un officier public qui ne peut
être poursuivi pour dommages à raiszon d'un acte par lui fait dans
l'exercice de ses fonctions-ý, à moins qu'avis de cette action ne lui ait
étZ. donné aul moins un mois avant l'émnission de l'assignation. 21
Une telle action se prescrit par six mois.

Voir art. 22, C. 1'. C. (ancien texte) et 2598, 360M S. R . .
'Voici les faits de la caiuse, tel que rapportés dans les Rapports

judiciaires de Québec (cour supérieure) vol. XV, ch. 6, p. 604 (1899).
Le 19 janvier 1891, la demiandere.sse, femme mariée et commune

en biens, niais dont le mari était absent depuis un grand nombre
d'années, acheta une terre d'un nommné Touchette, par acte passé
devant le défendeur, notaire public ù, Granby. L'absence du inari
est constatée à l'autc,et la demanderesse ne fut autorisée d'aucune nia-



nièro à aeheter. Cette terre lui échialpa et elle en fût dépIossédo-e,,
par suite d'une vente par le shérif fiite sur Touchette, devenu ins.ol--
vable, à l'instance d'un de se rv~iret naturellement le cý ntrat»
de la denmandereKe.. fut ignoré. ]-ll]e poursuivit le déflendeur cii domi-
mages sous prétextâe qu'il avait pa>sé un ucte illégal à Eu fîtee même,.
vu le défaut d'autorisation. Le défendeur, entre autres défenses,.
plaida défaut d'a-vis d'attion. cinsi que la prescription du six mois.

L'action fut renvoyée par le jugement suivant :
"Seeling thiaL plaintifYs action is directed to thle defeind.ant,as notary

public,for daniagets resulting to lier t hrougli the fhultand niegligence,
of'defendant in ihe disehiarge, of Iiis duties as sticb notary p)ublic, in
the prepar-stion of an informai and ille.gal dced of sale

.c Sceing article 3607 of the Ilevised Statuts of, ile province of
Q.uébec as well it' article 22 of thîe Code of Civil 1)irocedure;

"Conmidering thiat saîd deed of sale -was i)repared by défendant in
the extvrcihe of biis functionsand duty tisa notary publiec.and tbat, the
damagps su cd-Iýi by plaintiff aroseýc froîx\ t it .iinahity ard ilic.
gahity of sueli deed of sale :and considc ring thiat defendant is a
publie officer, and, as sticb, entitled to hiave reeivcdl oua; inoth's
notice of paintiff's action 'ieh did not reccived befure the isýuinr
of the -%vrit hierein

"Seeing article 2598 o? the said Rcviied Statutes;
<~Considering thiat more thian si.x nionths elaps)ed betiween the

oxecution of said deed of.-aie and thie institution of phîintiff's action;,
"Doth dismni8s plaintift's action withi Cozts.

Ciius. TIIIIAULT, procureur dc la demanderesse.
T. .MYRAULD», proeureur dtu défendeur.

Est décédé, en novembre, M. Pierre-Auguste Crevier, notaire à la
Pointe à Gyatinteau. il avait été admis à l'exercice de la proflession le
16 juina 1863.

-1A Vaudreuil, le 20 novembre, est d'cédé, -1 I'îig de 33 ans, M
Eugène-C. B3astien. notaire et secrétaire-trésorier de comté. IN. %3s-
tien avait été admis -à la profession le 22 mai 1891.

A Montré5al, le 27 novembre, est décédé, à l'âige de 41 ans, M. .Jean-
.Fmery Goderre, notaire. Il avait été -admis à la profe-ssion le 20
octobre 1854.
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M. joseplh feauclieinin, notaire à Sweetsburg, est allé s',établir à Cookshire.
-NM. le notaire McLennan, (le Monstréal, est parti -avec sa famille pour l'Italie

oit il passera l'hiver, Il est maintenant ià P>alerme, en Sicile.
-M. le notaire L. -P. .Sirois, (le Quéh)ec, partira -au mois (le février, pour un long

voyage cn Europe. Il visitera l'Italie, la Suisse et la Franîce.
L'épouse de M. Cyrille Tessier, notaire à Québ)ec, accompagnée (le son fils est

partie pour le midi (le la F-r.ince,oti elle passera, Iniver.
-M. L. N. Carrier, notaire et régistrateur du comté (le Lévis, est parti pour la

France avec sa fille aînée.
-M. le notaire A. le Martigny, perceptcetr (les droits.sur les successions pour

les districts de Montréal-Outest et Est a été iuimné juge (le paix, sous l'autolité de
l'art. 2572 des S. R. 1P. Q avec juridiction sur le district de Montréal.

-MI. Louis Bertrand, notaire à l'Ile Verte, a été nommé greffier (le la couir (le cir-
cuit du comté de Téiscouata

- On rapporte que MIN. Mý%onk, député dejacques Cartier, vent faire diviser en deux
le bureau (l'en registremnient de Ja-cqtteq-C.rtier et 1Hoclielag.

-M. A. -L. Aubhin, notaire à Becrthier, qui avait été retenti chez lui quelques
semaines par la manladie, est maintenant rétaibli.

Le onze novembre, a eii lieu à Nicolet, le mariage de llenri-R. Dufresnc, fils de
Hlonoré-R. Dtufresne, notaire (le cette ville, avec Mlle Ritlha ioude, fille de L.-N.-
1). Iloude.

-M. joseph Simard, notaire à Montréal, ancien échevin, ancien a1rhîtrc des Tra-
vaux publics pour la Puissance dui Canada, a épotusé, un novembre dernier, MNme
flenoit, veuve du Dr Benoît.

-Le 22 novembre, M.%. Ainable Arcliamibault, notaire à Montréal, a épousé Mlle
Valérie Desjardins, fille]c e Mîbur Desardizîs,avct

-M. ESrnest Gatithiera épousé à St-jé-rômiie 'Mlle Eugénie Lachainc,fillc du notai-
re Laichaine, régistrateur dlit comté (le Terrebonne.

Au mois de novembre, est décédé à Montréal, M. HIugli \cLennan, un des pîus
importants négociants de la métropole. M N. MiNcLeznn,qui était le père de notre con-
frère, 'M. le notaire Mi\cLeninan, fut penlant plusieurs années directeur (le la banque
de 'Montréal, commissaire du havre, et gouvernetur dle l'Université 'M\cGill.

-A Boston, le 27 novembre, est décédée, à l'âge de 9 ans et 10 mois, Emmeline8
Crnfant de Emile Auger et petite-fille de MN. Jacques Auger, notaire à Québec.

-. Louis l3eaudry, avocat, ancien protonotaire de Beauliarnois,est décédé à M,,on-
réal, le 5 novembre, à l'àge de S5 ans.
-On ann'nce la mort de M. R.-L. Dixon, de St-Jean, beatu-père dle M. A. -N

Ipelandl, notaire à St-Jeain.
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